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Éditorial
Ensemble

   Cette livraison du bulletin de l’UPLS offre un compte-rendu particulièrement substantiel de l’Assemblée générale du 21 janvier dernier, qui a permis un tour d’horizon approfondi du contexte dans lequel nous œuvrons, avec les obstacles rencontrés. Ces perspectives peuvent paraître emmener bien loin des soucis immédiats du quotidien face aux élèves, aux collègues et aux problèmes de gestion locale. Pourtant, elles ne permettent pas seulement de resituer tout cela dans un paysage plus vaste et plus profond. Car elles éclairent aussi nos relations de travail.

   Il est en effet un point que j’ai omis (et je le regrette) de mentionner dans le « rapport moral » présenté au Louvre à ceux et celles qui avaient tenu (et il faut les en féliciter) à manifester concrètement (de même que ceux et celles, nombreux, qui avaient pris la peine d’envoyer leur procuration et qu’il convient de remercier) que l’UPLS n’est pas qu’un prestataire de services, mais une association qui ne vit et ne produit qu’à la mesure de ce qu’on lui apporte et donne.

   Et ce point est simplement l’harmonie et la connivence spontanée entre les présidents des six associations de professeurs de CPGE, qui réunissent et représentent ensemble toute la « corporation ». Nous n’avons pas à négocier pour nous mettre d’accord, ni même à vérifier que nous le sommes avant que l’un de nous s’exprime au nom des cinq autres et de tous ceux dont ils sont les mandataires. Nous nous concertons, certes, et échangeons des informations pour être plus efficaces. Et nous rendons régulièrement compte devant nos instances respectives en leur demandant de préciser les orientations. Mais il est remarquable que se vérifie à chaque niveau et en chaque circonstance une solidarité véritable.

   Cette unité se fonde sur une égalité qui a été confirmée et renforcée depuis que les obligations de service sont les mêmes pour tous dans toutes les filières et toutes les disciplines, et alignées sur les conditions les plus favorables – avec le soutien sans réserve de ceux qui en bénéficiaient déjà. C’es un heureux changement, par rapport aux clivages ou ségrégations d’il y a seulement quelques courtes décennies entre les filières et les disciplines. L’ère des complexes d’infériorité comme de supériorité est révolue. La complémentarité reconnue est le signe d’un équilibre qui bénéficie au système entier.

   Cette solidarité, cette unité, cette égalité ne jouent forcément pas qu’à l’échelon national des présidents d’associations. Elles sont à coup sûr vécues également dans chaque établissement, dans chaque classe même. Et ce n’est pas pour constituer une « mafia » de plus, attachée à ses seuls intérêts particuliers, mais au service de formations qui, depuis des lustres, produisent « agents » des avancées technologiques et « acteurs » de la croissance économique. Nous tirons ou poussons tous dans la même direction, sans que quiconque ni aucune catégorie ni spécialité n’y suffise ni de soit de trop.

   Bien des ajustements demeurent nécessaire. Mais le grand défi aujourd’hui est de franchir un nouveau pas, rendu nécessaire par l’édification (quelque chaotique ou cahoteuse qu’elle soit) de l’Europe et ce qu’il est convenu d’appeler  la « mondialisation » (si pénibles que puissent s’avérer parfois les mutations qu’elle induit). Une des ressources (et non la moindre) qui permettent de relever ce défi est la solidarité d’une « école » – celle des prépas – où tous les « maîtres » ont trouvé leur place et coopèrent.

   C’est un équilibre dynamique qu’il s’agit de préserver, et il n’est sans doute pas de meilleur moyen de le renforcer que d’en prendre et faire prendre conscience au jour le jour.

  Jean Duchesne

Compte-rendu du Comité de l’UPLS

précédant l’Assemblée générale le samedi 21 janvier 2006

Présents : Mmes et MM. E. Baudiffier, C. Belot, R. Boulard, J. Duchesne, D. Heiderscheidt,

      R. Jaulin, H. Laizé, M.-C. Majorel, V. Marimpouy, M.-E. Milhet, D. Réal,

      P. Simon, M. Such, C. Taconet.

Invitée:    E. Lafont (membre d’honneur).

Excusés:   Mme et MM. V. Guérin, G. Hocmard, A.-M. Lereboullet, A. Méry, 

                  J.-M. Pannecoucke, J. Reznikoff., M. Thébault ;

      P. Aron, D. Boitier, J. Reznikoff (membres d’honneur).

1.  LMD-ECTS

   J. Duchesne fait le point sur l’avancement du projet de décret destiné à intégrer les CPGE dans l’espace européen intégré d’enseignement supérieur. Une première version a été présentée juste avant Noël à toutes les « parties » concernées, dont les associations. De leur avis unanime, ce texte initial est encore loin de répondre aux besoins (à la fois ceux de l’ouverture européenne et ceux manifestés récemment dans certaines banlieues). Cette question sera développée dans le rapport moral de l’Assemblée générale. Les présidents des associations préparent en commun des propositions pour ce décret, et ont déjà rencontré ou rencontreront les représentants des autres instances consultées : Association des Proviseurs de Lycées à Classes Préparatoires aux Grandes Écoles (APLCPGE) et syndicats, voire partis politiques, ainsi que la Direction de l’Enseignement Supérieur et le cabinet du Ministre.  
2. Information sur l’évolution des épreuves aux concours

   Un groupe de travail, auquel l’UPLS a été invitée à participer, ainsi que l’UPLEGESS (association des enseignants de langues dans les grandes écoles), a été créé pour réfléchir à l’adaptation des épreuves du Concours Mines-Ponts aux exigences nouvelles : place de l’anglais et de la seconde langue vivante, niveau en français pour les candidats étrangers… Aucune modification importante ne devrait cependant intervenir avant 2010, afin que les futurs candidats soient informés au moment de leur entrée en seconde.

3. Bilan du Concours Centrale-Supélec 2005

   La réunion a lieu le 28 janvier. Les rapports du jury ne sont pas encore disponibles. E. Baufiffier pour le français et M.Thébault pour les langues représenteront l’UPLS. Aucune difficulté particulière n’est prévue. Un compte-rendu ne sera donné qu’en cas de problème.

4. Prochaine livraison du bulletin

   R. Boulard veut bien, à nouveau, se charger de la collecte et de la mise en forme éventuelle des documents à expédier à G. Hocmard pour impression et routage avant la fin de février. 

5. Gestion informatisée du fichier et site internet

   L’opération de mise à jour du système informatique de gestion des adhérents se poursuit, avec le concours de la Junior-Entreprise de l’INT d’Évry, avec laquelle un contrat en bonne et due forme à été signé. R. Boulard, J. Reznikoff, P. Simon et C. Taconet participent régulièrement à des réunions à Évry. Il serait bon que le calendrier et les horaires soient aménagés pour permettre à M. Such, qui reprend la gestion du fichier pour les adhérents de lettres et philosophie, de suivre la mise en œuvre du nouveau formatage et de s’y associer.

   En sus de ses fonctions de trésorier, P. Simon s’évertue à « faire vivre » le site, et y mettant toutes les informations utiles qu’il peut trouver sur internet. Le nombre croissant des visites témoigne et de l’utilité de ce travail et de la demande à laquelle il répond.

6. Préparation de l’Assemblée générale

   Parmi les membres du Comité dont le mandat vient à expiration, E. Baudiffier, C. Belot et P. Simon acceptent de « rempiler ». A. Tomadakis, jeune retraité, reste attaché à l’UPLS, mais ses multiples activités l’empêcheraient d’exercer pleinement un nouveau mandat. Il est nommé membre d’honneur, de même que C. Adam, à la retraite depuis cette année, et qui a longtemps fait preuve d’une efficace disponibilité à laquelle le Comité rend hommage.

   Par ailleurs, P. Simon souhaite légitimement être déchargé dès 2006 de la collecte des sujets d’épreuves pour les annales à publier comme chaque année à la rentrée. Une décision à cet égard devra être prise au plus tard dès la prochaine réunion du Comité. Il faudra également, à moyen terme, envisager une succession dans les fonctions de trésorier, P. Simon se déclarant, en attendant, prêt à « expédier les affaires courantes ». Le Comité l’en remercie très vivement et chaleureusement.

7. Prochaine réunion

   Elle est fixée au mercredi  22 Mars 2006, 17 heures, à l’École des Mines de Paris.

(A partir des notes de J. Duchesne) 

Compte-rendu de l’Assemblée générale de l’UPLS

le samedi 21 janvier 2006

au Musée du Louvre, Paris
1. Rapport financier et situation matérielle

   P. Simon présente et commente les comptes de l’exercice 2005 (voir document ci-joint). Ces comptes sont approuvés à l’unanimité.

   J. Duchesne fait remarquer que l’UPLS entre, pour sa trésorerie, dans une période de mutations : le reformatage des fichiers et le renouvellement des équipements, qui sont indispensables, ont des coûts qui induisent des années déficitaires. Mais les réserves (près d’un an de fonctionnement) sont suffisantes et doivent être utilisées. Le développement du site avec un espace réservé aux adhérents devrait permettre à terme de diffuser moins d’informations sur papier et par la poste, et de nouveaux équilibres devront alors être trouvés. Après discussion, il n’apparaît pas opportun d’augmenter les cotisations, qui restent donc inchangées pour 2006.

   P. Simon relève que les adhésions et renouvellements « en ligne » fonctionnent assez bien. À ce jour, environ 550 adhérents (dont 30 nouveaux) se sont « mis en règle » par ce moyen. L’aide à la première connexion a été améliorée, et chacun peut avoir accès à sa fiche personnelle et en modifier les données. De plus, le site donne l’information « en temps réel » (alors que le bulletin ne peut le faire qu’à son rythme trimestriel).

   R. Boulard signale que le fichier des adhérents reste relativement complexe à gérer. M. Such souligne que la procédure d’adhésion et de renouvellement « en ligne » demeure assez lourde, car il faut toujours envoyer par courrier postal d’un côté un chèque et de l’autre un accusé de réception. Les systèmes de paiement sécurisé par internet sont encore délicats et onéreux pour une institution aussi légère que l’UPLS.

2. Renouvellement partiel du Comité

   E. Baudiffier, C. Belot et P. Simon, dont le mandat se terminait, acceptent d’être reconduits dans leurs fonctions. Ils sont réélus à l’unanimité.

3. Rapport moral du président

   La grande affaire est actuellement l’intégration des CPGE à l’espace intégré d’enseignement supérieur en Europe, avec la licence en trois ans (L1, L2, L3), la maîtrise en deux années de plus (M1 et M2) et ensuite le doctorat (D) en principe en trois ans : c’est ce que l’on appelle le « cursus LMD ». Les accords de Lisbonne et le « protocole » de Bologne stipulent sans ambiguïté que les crédits transférables (selon le principe ECTS = European Credit Transfer System) doivent être attribués directement par les formateurs, c’est-à-dire, dans le cas des prépas, par les enseignants eux-mêmes aux niveaux L1 et L2.

   Le problème est que les CPGE ne constituent pas des « formations diplômantes », puisque les étudiants valident leurs deux (ou trois) premières années soit en réussissant un concours qui les fait entrer en école au niveau L3, soit en poursuivant leurs études en faculté après y avoir obtenu des équivalences. Cela ne devrait cependant pas être une difficulté, si l’on considère que les points de crédit européens ne sont pas des diplômes et n’ont que la valeur que leur reconnaît l’établissement d’accueil pour la suite du parcours d’enseignement supérieur. La solution est donc simplement que les CPGE reçoivent les moyens réglementaires, qu’elles n’ont pas encore, pour valider les acquis de leurs élèves sans que ceux-ci soient obligés de s’inscrire ailleurs en « cumulatif » ni que les conseils de classe aient à soumettre leur proposition à une autre instance. La formule retenue par le Ministère est un décret amendant celui de 1994 qui réorganisait les CPGE. Un projet a été communiqué juste avant Noël aux diverses « parties prenantes », dont les associations comme l’UPLS.

   Les problèmes ne manquent cependant pas. D’abord, ce projet n’accorde pas encore aux CPGE toutes les compétences dont elles ont besoin pour que leurs formations soient directement validées et pour que la filière bénéficie d’une reconnaissance adéquate au niveau tant national qu’international. Ensuite, le souci (ranimé par un nombre plus élevé qu’à l’accoutumée de voitures brûlées dans certaines banlieues) de promotion sociale pour les milieux les moins favorisés et d’intégration de minorités ethnico-culturelles a un temps désigné le soi-disant élitisme des CPGE comme bouc émissaire, responsable de tout les malaises des quartiers déshérités. La palme (peu académique) peut à cet égard être décernée à un article publié dans le New York Times daté du 18 décembre 2005 
, dont l’auteur a fait preuve de la même naïveté obtuse qui poussait nos amis américains à s’inquiéter par mail en novembre dernier de l’intégrité de nos personnes et de nos biens.

   Cette tendance (ou tentation) a été en partie confortée et en partie inversée par le Président de la République lorsqu’il a présenté ses vœux à la presse le 4 janvier 2006. D’un côté, en effet, les prépas ont été visées avec l’annonce que « les concours seront revus pour mieux prendre en compte les aptitudes tout autant que le bagage culturel ». Certains exégètes de ce propos n’ont pas manqué de supposer qu’étaient là (et entre autres) remises en cause les épreuves « littéraires » des concours scientifiques, dont nous assurons la préparation et où, paraît-il, les enfants de cadres sont mieux armés pour réussir… Le Chef de l’État a par ailleurs dit que les CPGE devraient « accueillir un tiers d’élèves boursiers ». Il semblerait qu’il y en ait actuellement environ 20%. Il n’existe que deux moyens d’augmenter ce pourcentage de moitié : ou bien recourir à la « discrimination positive » (comme cela se pratique déjà à Sciences Po Paris) ; ou bien accroître le nombre des bourses.

   Il est permis d’espérer que c’est la seconde solution qui sera mise en œuvre, et qu’il ne s’agira pas d’exclure des candidats à une prépa sous le seul prétexte qu’ils ne sont pas boursiers ! Toutes les classes sont loin d’être pleines, et l’on ne voit pas ce qu’il y aurait d’inconvenant à ce que les milieux socioprofessionnels indispensables à la nation, qui font sa prospérité et constituent les gros bataillons de contribuables, « se reproduisent » d’une génération à l’autre. Il est normal et sain, voire nécessaire, que les baby boomers, qui ont bénéficié des « trente glorieuses », voient leurs enfants acquérir des compétences et conserver des niveaux de vie équivalents aux leurs. L’important est que d’autres, issus de couches plus modestes de la population ou de l’immigration, les rejoignent et que l’« ascenseur social » continue d’être ouvert et de fonctionner.

   C’est précisément une des vocations des CPGE. Ce n’est certes pas la seule, mais elle est essentielle et constitutive du système. Et justement, le Président de la République a aussi affirmé clairement que « les grandes écoles doivent participer activement à l’orientation et à la préparation des jeunes qui en ont besoin ». De fait, plusieurs écoles ont déjà lancé des opérations de « tutorat », où leurs étudiants et enseignants encadrent à partir de la seconde des jeunes de lycées de quartiers « sensibles ». Il n’est guère imaginable que les élèves de prépas aient le temps de participer à de telles campagnes. Mais cette déclaration présidentielle est importante, car elle implique que nos classes ne sont pas simplement des lieux d’impitoyable sélection ni des instruments de ségrégation, mais des moyens et symboles de réussite et d’intégration, sans qu’il soit besoin ni même question d’« abaisser le marchepied » au point de dénaturer les formations en les privant de leur caractère pluridisciplinaire – c’est-à-dire, dans les filières scientifiques, également « littéraire ». Ne peut-on – ne doit-on – pas légitimement soutenir qu’il ne saurait y avoir de véritable promotion sociale sans promotion « culturelle » ?

   Une analyse plus fine des données sociologiques montre d’ailleurs que, si les proportions de boursiers sont plus faibles et celles d’enfants de cadres ou de professions libérales plus fortes à l’entrée en prépas qu’en fac, elles sont pratiquement identiques au niveau maîtrise ou sortie de grande école avec diplôme. La vraie difficulté est donc de convaincre davantage de bacheliers boursiers qu’ils ont leur place en CPGE, où les taux de réussite sont pour eux meilleurs, parce que les études, bien que plus « lourdes », sont plus « encadrées ». C’est ce que, cet hiver, ont confirmé aussi bien les conclusions publiées par l’Institut Montaigne, animé par M. Claude Bébéar (ancien président d’AXA) qu’un projet de loi socialiste (qui semble avoir fait long feu), fondé sur les travaux du sociologue Marc Weil et préconisant (dans un style proche de la « discrimination positive ») que les meilleurs élèves (6%) de toutes les terminales aient un accès prioritaire aux CPGE.

   Tous ces débats constituent la toile de fond des tractations en cours pour réviser le décret de 1994. Les associations se battent précisément pour que les CPGE reçoivent les moyens de donner aux étudiants qu’elles reçoivent l’assurance que, même s’ils n’intègrent pas une école, leurs efforts seront validés. Cette garantie est particulièrement importante pour attirer en prépas des lycéens issus de milieux où la « culture » ambiante suggère que de telles études sont non seulement trop difficiles mais encore trop risquées.

   Indépendamment de l’octroi direct, autonome et suffisant (sans se limiter à une simple proposition ni devoir passer par un autre établissement d’enseignement supérieur) des crédits correspondant aux parcours suivis, un enjeu capital est l’attestation descriptive qui devrait l’accompagner et être remise à chaque étudiant, avec l’indication normalisée des programmes d’études et des notes obtenues. C’est le document sur lequel pourront se fonder les institutions d’accueil après une prépa et qui, même pour ceux qui intègrent une école et en sortent titrés, figurera (que ce soit pour un doctorat ou pour une embauche) dans le « supplément au diplôme » prévu par les accord européens et réclamé partout dans le monde.

   Cette attestation descriptive sera bien plus importante que le nombre de points ECTS. De ce point de vue, l’idée qui semble courir çà et là de donner aux étudiants de CPGE plus que les 60 crédits annuels qui sont prévus par les conventions européennes semble relever d’une interprétation trop rapide et superficielle de ces textes, même si l’on estime qu’en prépa le volume de cours et de travail est d’environ 50% supérieur à ce qu’il peut être en fac. L’essentiel sera en effet le contenu, ou la qualité – et non la quantité. À ce même niveau toutefois, la notation pratiquée dans nos classes pose un problème : elle est en effet « calée » sur les notes aux concours, qui chiffrent tout en termes de déficit par rapport aux tout meilleurs, et sont destinées à classer et à creuser des écarts relatifs (et non à évaluer positivement, objectivement le travail, les acquis et les compétences). Ces notes peuvent être très basses, en apparente contradiction avec des appréciations nettement moins négatives. Il y a là le défi non d’une révolution à imposer ou à subir, mais d’une évolution et adaptation à opérer dans la « culture » des prépas.

   Un autre défi est posé par les redoublements de seconde année. Si, à l’évidence, le nouveau décret ne doit pas exclure cette possibilité et devrait même explicitement la prévoir, il est clair qu’attribuer encore 60 points ECTS aux étudiants concernés inviterait les établissements d’accueil (écoles ou universités) à décerner, pour 180 crédits, un équivalent de licence. Or les CPGE n’offrent pas une « formation diplômante » et rien ne les autorise à revendiquer un tel privilège. La solution est sans doute d’inciter les 5/2 et « cubes » à prendre une inscription « cumulative » en fac et de prévoir autant que possible les réorientations (surtout, d’ailleurs, dans la filière littéraire où le petit nombre d’écoles accessibles rend très bas les taux de réussite aux concours) par le biais de conventions (déjà envisagées dans le décret de 1994 et mises en œuvre depuis). Libre ensuite aux universités (en vertu de conventions ou non, avec pour les étudiants des possibilités de mobilité nationale, européenne et internationale) de déterminer à quel niveau (L3 ou M1) et à quelles conditions (d’éventuels examens complémentaires) elles peuvent accueillir, au vu de leurs attestations descriptives, ceux qui sortent d’une prépa sans être reçu à un concours.

   Cette perspective conduit, pour conclure sur ce point, à deux remarques.

   La première est que, puisque les CPGE sont « gouvernées » par des programmes nationaux, la lisibilité et l’uniformité du système doit être assurée par une instance nationale de pilotage, qui garantira que c’est bien la même formation qui est dispensée dans un lycée prestigieux et dans une « petite » prépa « de proximité ». C’est pourquoi les présidents des associations d’enseignants de CPGE demandent unanimement que le décret révisé prévoie l’institution de ce qui pourrait être nommé Conseil national des classes préparatoires. Cette instance regroupant toutes les « parties prenantes » pourrait non seulement assurer l’harmonisation et la visibilité nationale et internationale des CPGE, mais encore être consultée pour les nécessaires évolutions ultérieures. Une ébauche avait été créée en 1995, avec la « Commission de Suivi » de la réforme instaurée par le décret de 1994, et les occasions n’ont pas manqué depuis de regretter que les ministères successifs aient oublié l’existence d’un tel outil. L’intégration de cette spécificité française que sont les prépas à l’espace européen d’enseignement supérieur invite en tout cas à relancer quelque chose d’analogue et même de plus représentatif : il est besoin que les crédits accordés aient une référence qui fournisse une cohérence identifiable et puisse en répondre.

   La seconde remarque de conclusion est qu’au bout du compte, l’enjeu est l’articulation entre les CPGE, les autres établissements d’enseignement supérieur (en France et au-delà), et la suite des études. L’enchaînement prépas-grandes écoles est comme naturel. La complémentarité entre nos classes et les universités va moins de soi. D’aucuns voient plutôt une concurrence, soupçonnant les prépas de « voler » des étudiants aux universités. Une telle vision est ruineuse. Elle pousse à vouloir intégrer les CPGE aux facs, avec le risque les y dissoudre, en supprimant quelque chose qui « marche », c’est-à-dire des formations initiales de niveau supérieur et pluridisciplinaire. Elles ne sont pourtant pas une menace pour les universités : combien d’enseignants-chercheurs ne sont-ils pas eux-mêmes passés par une prépa ? Et les étudiants qui se réorientent après une CPGE seraient-ils si volontiers accueillis par les facs s’ils n’avaient pas acquis des bases aussi solides et larges ? La logique « monopolistique » voudrait d’ailleurs que les facs absorbent aussi les écoles, plus directement ouvertes sur les entreprises (et les administrations) et non moins sur la recherche. Il n’en est (heureusement) pas question.

   La pluralité des filières d’enseignement supérieur est assurément un atout pour répondre, sitôt après le bac, à la diversité des origines et des motivations des étudiants et optimiser leurs parcours, dans leur propre intérêt comme dans l’intérêt général. Des passerelles existent déjà. Elles doivent seulement être renforcées et multipliées. C’est justement à quoi devrait servir la révision du décret de 1994 à l’occasion de la nécessité créée par des accords européens, en reconnaissant aux CPGE la place qu’elles occupent et leur donnant les moyens appropriés – ni plus, ni moins – dans l’ensemble d’un dispositif qui ne peut plus rester enfermé dans l’hexagone ni (a fortiori) être accaparé localement par un seul type d’institution fourre-tout.

   Ces considérations bien générales ont conduit fort loin des préoccupations plus immédiates qui sont celles des adhérents de l’UPLS. Elles ne les font pas oublier. Relevons d’abord que, même s’il y a encore quelques problèmes, l’application de la circulaire du 30 mars 2004 représente une avancée significative : les obligations réglementaires de service (ORS) sont désormais (dans le cas d’un service complet en CPGE et quelle que soit la discipline enseignée) de 9 heures en seconde année et 10 en première, avec une minoration d’une heure si un effectif est supérieur à 35 et une majoration d’une heure si tous les effectifs sont inférieurs à 20. Conformément au décret de 1950, qui reste en vigueur (et vaut donc pour un service partiel en post-bac), la combinaison année-effectif la plus favorable est retenue en cas d’enseignement en première et deuxième années ou d’effectifs au-delà des « barres » de 20 et 35.

   Des difficultés subsistent également pour le paiement des heures de colles : le « tarif » est calé sur celui de l’heure supplémentaire (avec une décote qui a été accentuée du temps de M. Allègre et qui n’a reçu aucune compensation), et celui-ci dépend à son tour de l’ORS, ce qui conduit à cette curiosité (pour rester poli) que la rémunération est théoriquement fonction de l’effectif de la classe, alors que l’on n’a devant soi en colle qu’un nombre déterminé d’élèves… Que les interrogations individuelles soient payées plus quand la classe est nombreuse est peu justifiable : la surcharge est déjà prise en compte dans le calcul de l’ORS et, si le colleur n’est pas le professeur de la classe, cela n’a plus rien à voir. Gaspillage des deniers publics… Mais il est encore plus dur d’avaler que le taux de rémunération soit baissé quand l’effectif est inférieur à 20, car alors le professeur est pénalisé deux fois, tandis que le colleur extérieur sera moins payé sous le seul prétexte que le responsable pédagogique n’a pas assez d’élèves – et ce alors que le travail effectué en colle est rigoureusement le même quel que soit le nombre d’étudiants en cours !

   De surcroît, cette réglementation absurde est si alambiquée qu’elle n’est forcément pas comprise ni appliquée partout de la même manière ! Quel effectif doit être retenu ? Celui de la classe ou celui du groupe constitué pour la discipline (en langue) ? Que se passe-t-il quand on réunit (comme cela arrive) des élèves de plusieurs classes, de première et de deuxième années, de LV1 (qui ont droit à des colles) et de LV2 (qui n’y ont pas droit) ? C’est un bel imbroglio ! Nos collègues de l’UPS (Union des Professeurs de Spéciale) ont déjà demandé que la grille soit clarifiée et rationalisée. L’UPLS s’associe à cette démarche. Il devrait être clair que la rétribution des colles est à repenser entièrement, et d’urgence.

   Il y a enfin le problème de l’enseignement de la seconde langue vivante : les deux heures facultatives prévues dans le décret de 1994 sont loin d’être régulièrement offertes partout. Elles le sont par exemple là où un enseignant risquerait sinon d’être en sous-service. Mais s’il faut des heures supplémentaires, les rectorats, qui reçoivent des enveloppes globales, se trouvent le plus souvent à court de moyens. Il faut dénoncer les inégalités que cela entraîne face aux concours, où l’égalité des candidats dans leur préparation est ainsi bafouée, alors que les bonifications en jeu ne sont pas négligeables. Il faut aussi demander et espérer qu’à l’avenir les CPGE feront l’objet de dotations spécifiques « à la structure », que les  LV2 n’y seront pas oubliées et que les candidats à une prépa pourront en tenir compte au moment de leur inscription.

   Par ailleurs, on peut se réjouir de ce que les Inspections générales travaillent, semble-t-il, sur la notion d’« habilitation » à l’enseignement en prépas. Cette mesure devrait assurer une stabilité d’emploi et être importante dans les années à venir, où les départs prévisibles à la retraite vont entraîner un large renouvellement du personnel.

   L’UPLS sera bien sûr prise dans ce mouvement. J. Duchesne, par exemple, compte encore présider les Assemblées générales 2007 et 2008, mais prévient que son successeur devra être désigné à l’occasion de l’Assemblée générale 2009, puisqu’il mettra un terme à sa carrière à la fin de l’année scolaire 2008-2009. Il est permis de croire que d’ici là, les problèmes du début de 2006 auront pu recevoir des solutions conformes au bien commun dont notre petite corporation n’est que la servante.

4. Échange et discussion 

   M. Such et M.-C. Majorel relèvent l’ambiguïté du mot « culture ». D’aucuns voudraient ramener le français à la « communication ». La préparation des épreuves des concours forme à des exercices précis, à partir d’un programme. C’est ce que l’on peut appeler « l’élitisme républicain ». Il faut de surcroît tenir compte de ce que les épreuves ne sont pas identiques partout. Ainsi, les oraux des Mines et de Polytechniques sont fort différents.

   D. Phelep ne souligne que le système manque de clarté. Il faut certes combattre la démagogie ambiante, mais aussi tenir compte des médias, essayer de les utiliser, d’y intervenir.

   Une intervenante demande que les acquis des redoublants soient bien validés. Elle suggère que les élèves qui poursuivent leurs études en université pourraient fournir des renseignements utiles et regrette que les CPGE ne se fassent pas davantage de publicité dans les lycées. Pour ce qui est des bourses, la difficulté concerne surtout les étudiants dont les ressources familiales sont juste au dessus du seuil : c’est pour eux qu’il faudrait mettre en place des aides adaptées, d’un montant peut-être inférieur au « taux plein ».

   Un intervenant rappelle que les définitions de catégories socioprofessionnelles (CSP) sur lesquelles on se fonde d’ordinaire pour reprocher aux prépas leur « élitisme » (agriculteurs, ouvriers, employés, etc.) n’ont désormais plus cours en sociologie un peu sérieuse : la société a changé !

   E. Baudiffier est d’accord que l’image des prépas est trop négative dans les médias (« c’est un bagne », etc.). Mais la nouvelle procédure de recrutement permet une « démocratisation ».

   M.-E. Milhet remarque que le goût de l’effort, qui reste pourtant à l’honneur par exemple dans le sport, est rejeté dans la culture ambiante quand il s’agit des études.

   M. Thébault rappelle que 500 lycées en France n’envoient aucun élève en CPGE.

   C. Belot reconnaît que les prépas ont la réputation d’être « stressantes ». Mais pourquoi ne pas envisager des campagnes de communication ? M.-C. Majorel est d’avis que les CPGE devraient aussi se faire connaître auprès des élus locaux et des universités voisines. D. Heiderscheidt observe que les informations sont mal relayées et pense que les attestations descriptives seront décisives.

   À cet égard, J. Duchesne pointe trois difficultés. D’une part celle des notes (déjà évoquée). Solution : utiliser dans les attestations descriptives, au lieu de notes sur 20 en fonction des concours, des lettres (A, B, C, D…), assorties de + et de – ? D’autre part, pour les échanges internationaux (voire pour l’embauche à l’étranger), la langue. Le français suffit-il désormais ? Sommes-nous prêts cependant à délivrer des documents officiels également en anglais ? (Cela éviterait pourtant de coûteuses traductions assermentées). Enfin, la place et le « poids » (en nombre de crédits) de nos disciplines « littéraires » dans la filière scientifique. Le Comité a déjà débattu de cette question, et la conclusion a été qu’il n’était pas dans l’intérêt de nos étudiants de nous battre pour des chiffres strictement proportionnels aux coefficients dans les concours ni aux horaires de cours. Les universités s’intéressent avant tout aux socles permettant des spécialisations et il suffit que la pluridisciplinarité soit dûment mentionnée et prise en compte sans souci exagéré du quantitatif. L’attestation descriptive fera le reste.

   M.-E. Milhet suggère que chaque adhérent fasse le compte de ses élèves boursiers, étrangers, issus de ZEP, etc. La compilation des résultats pourrait constituer une « radiographie » du système, être publiée et contribuer à améliorer l’image des CPGE. M. Such pense qu’une telle opération ne peut se faire qu’avec l’aide des autres associations et demande qui peut défendre les prépas au niveau européen.

   J. Duchesne répond qu’une partie au moins des chiffres démontrant l’« ouverture sociale » des CPGE se trouve dans les statistiques du Ministère, et que les présidents d’associations de profs de prépas ont déjà envisagé la création d’une structure les représentant de façon unifiée et ont aussi été sollicités pour adhérer (à titre lourdement onéreux…) à une organisation internationale d’enseignants non-universitaires du supérieur, accréditée à Bruxelles avec un statut consultatif. Tout cela reste à étudier. Rien n’est à exclure. Mais les coûts (en temps et en énergie aussi bien que financiers) ne sont pas négligeables. Les profs de prépas doivent certes participer à la « défense et illustration » du système. Ils ne doivent cependant pas être les seuls, car s’ils peuvent et doivent effectivement témoigner, rien de tout cela ne leur appartient.

   Un échange se développe pour finir sur l’évolution possible des épreuves de langue aux concours : à quelles conditions la LV2 peut-elle devenir obligatoire (puisqu’il semble que certaines écoles le souhaitent) ? L’anglais peut-il devenir obligatoire, soit en LV1, soit en LV2 ? Peut-il alors y avoir une barre éliminatoire (comme en français) ? Faut-il même prévoir une épreuve spécifique, distincte de celles existant actuellement ? Les moins bons résultats qu’obtiennent dans l’ensemble en français les candidats étrangers peuvent-ils être compensés par les notes en moyenne nettement plus élevées que leur vaut de composer en LV1 dans leur langue maternelle (cas de l’arabe en MP) ? Jusqu’où faut-il étendre l’éventail des langues proposées en LV1 obligatoire (par exemple le chinois dès cette année à Centrale), et est-il possible d’assurer, en termes de tradition universitaire et de personnel des jurys, des épreuves de langues peu étudiées en France qui soient comparables aux autres et donc équitables pour tous les candidats ?

   Le temps manque pour dégager des conclusions. Il demeure acquis que les concours et les écoles sont « maîtres du jeu ». Les préparateurs ne peuvent que se borner à donner leur avis sur la viabilité des évolutions et innovations, ainsi que sur l’intérêt pédagogique de la préparation à d’éventuelles formes nouvelles d’épreuves.

5. Conclusion et vote

   Au terme de ces discussions, l’heure étant venue pour une nouvelle « promenade architecturale » à travers le Louvre, le rapport moral du président est adopté à l’unanimité.




(À partir des notes de D. Heiderscheidt)
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ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE DU 21 JANVIER 2006

RAPPORT FINANCIER

EXERCICE 2005

(du 1er janvier 2005 au 31 décembre 2005)

(en euros)

DÉPENSES






RECETTES





    2005

    2004



    2005

    2004

Secrétariat (1)


 1 168,20
 1 637,13
Adhésions (7)
11 683,50
12 778,96

Imprimerie (2)


 3 978,37
 3 254,30


Expéditions (3)


 3 260,70 
 2 635,02
Assemblée
   
     

Fonctionnement (4)

 2 889,95
 2 334,41
générale 
    200,00
    300,00

Assemblée générale (5)

    608,10
    607,20

Matériel – fournitures (6)
 1 654,97
    445,85

TOTAUX


13 560,29
10 923,91


11 883,50
13 078,96

Excédent recettes 

sur dépenses










  2 155,05
Excédent dépenses

sur recettes


  1 676,78

(1) Dont mailings aux adhérents (relance de février, réunions de spécialité, prospection de la rentrée de septembre), envoi d’un accusé de réception de cotisation à chaque adhérent.

(2) Dont impression des bulletins trimestriels + annales. Confection des publications destinées aux nouveaux adhérents (222,40 €).

(3) Dont : routage et affranchissement des publications ; envoi des publications aux nouveaux adhérents.

(4) Dont : cotisation MAIF (92,70 €) ; abonnement BOEN (83 €) ; adhésion à la Conférence des Grandes Écoles (300€) ; frais de  déplacement des membres du Comité habitant la province et se rendant aux réunions du Comité ou à celles organisées par les Commissions et les Écoles (1 925,16 €).

(5) Dont : visite architecturale du Louvre.

(6) Achat d’un ordinateur portable pour la tenue du fichier (1 347,97€).

(7) Dont : 168 cotisations à 17 € et 4 à 12,50 €.

EN CAISSE






31/12/2005


31/12/2004






        €



        €



Compte chèques

   3 122,79


   4 799,58 



Livret A



   6 657,19


   6 510,70



Portefeuille*


 11 807,06


 11 554,21

* 10 Sicav Associations (La Poste) + 23 Sicav Thésora (La Poste).

Le Trésorier, Pierre SIMON
Document : l’article du New York Times
 rendant les prépas responsables

des incendies de voitures dans certaines banlieues
 pendant l’automne 2005
Elite French Schools Block the Poor’s Path to Power

Paris, Dec. 17 – Even as the fires smoldered in France’s working-class suburbs and paramilitary police officers patrolled Paris to guard against attacks by angry minority youths last month, dozens of young men and women dressed in elaborate, old-fashioned parade uniforms marched down the Champs-Elysées to commemorate Armistice Day.

   They were students of the grandes écoles, the premier institutions of higher education here, from which the upper echelons of French society draw new blood. Few minority students were among them.

   Nothing represents the stratification of French society more than the country’s rigid educational system, which has reinforced the segregation of disadvantaged second-generation immigrant youths by effectively locking them out of the corridors of power.

   While French universities are open to all high-school graduates, the grandes écoles – great schools – from which many of the country’s leaders emerge, weed out anyone who does not fit a finely honed mold. Of the 350,000 students graduating annually from French high schools, the top few grandes écoles accept about 1,000, virtually all of whom come from a handful of elite preparatory schools.

   Most of the country’s political leaders, on both the right and the left, come from the grandes écoles. President Jacques Chirac and his Prime Minister, Dominique de Villepin, studied at the National School of Administration, which has produced most of the technocrats who have run France for the last 30 years. Two opposition leaders, François Hollande and Laurent Fabius, did, too.

   “It’s as if in the U.S., 80 percent of the heads of major corporations or top government officials came from Harvard Law School,” said François Dubet, a sociologist at the University of Bordeaux.

   These schools – officially there are 200 but only half a dozen are the most powerful – have their roots in the French Revolution and the Napoleonic Empire. Just as the SAT’s were meant to give all American students an equal shot at top universities, the examination-based grandes écoles were developed to give the bourgeoisie a means of rising in a society dominated by the aristocracy.

   It worked for nearly two centuries. Throughout the 19th century, French administrations drew establishment cadres from the loyal ranks of the grandes écoles, avoiding the universities, which, outside the control of the government establishment, they saw as potential pools of dissent.

   Even in the 20th century, the merit-based system allowed young people from modest backgrounds to move up into the corridors of power.

   But children of blue-collar workers, who made up as much as 20 percent of the student body of the top grandes écoles 30 years ago, make up, at best, 2 percent today. Few are minority students.

   In the 1950’s, only a small proportion of French students pursued higher education, leaving room for a slice of the working class to get into the schools, says Vincent Tiberge, a sociologist who studies social inequalities in France. Since then, the number of candidates for the schools has expanded far faster than the schools themselves.

   At the same time, the channels leading into the schools have narrowed: the vast majority of students entering the grandes écoles today come from special two-year preparatory schools, which draw their students primarily from high schools in the country’s wealthiest neighborhoods. “The top five or six grandes écoles recruit students from fewer than 50 high schools across France,” says Richard Descoings, director of the elite Paris Institute of Political Studies, better known as Sciences Po.

   Administrators at the grandes écoles say students who do not follow the focused, specialized curriculum of the preparatory schools have almost no chance of being accepted. And while, theoretically, top students from any high school in the country can apply for the preparatory schools, the system has become so rarefied that few people from working-class neighborhoods are even aware that the opportunity exists.

   “There’s a lack of information, no one talked to us about the preparatory schools,” says Alexia Blasselle, the daughter of working-class parents and now a student at the exclusive École Polytechnique. She learned of the preparatory schools by chance the summer after graduating from high school. “The solution isn’t to open up another avenue to get into the grandes écoles, but to make people aware of the possibility.”

   Sciences Po (pronounced see-ahns po), alone among the elite schools, has opened up a new avenue of entry for students. High schools from disadvantaged neighborhoods nominate students, and Sciences Po then gives them oral examinations for intellectual curiosity and critical thinking. This year, 50 students were admitted through the program, while 200 entered through the normal examination process.

   The Conférence des Grandes Écoles, an association of the 200 schools, has also started a program that reaches out to top students in working-class neighborhoods to help guide them through their high-school years and better their chances of getting into a preparatory school.

   But the top half-dozen grandes écoles, those that provide the country’s leaders in politics and business, remain more or less closed.

   The barriers for second-generation immigrants are enormous. Schools in poor, often immigrant neighborhoods get the most inexperienced teachers, who usually move on as soon as they have gained enough tenure for a job in a better area.

   The initial fork in the lives of many young people comes when they are about 13 and have to choose between a general course of study or vocational training. Many young second-generation immigrants are guided into technical classes or, at best, post high-school associate degree programs in marketing or business that are of little help in finding a job.

   Second-generation immigrants also often “live in an environment that is outside of French culture,” said Mr. Descoings of Sciences Po. “They are not in the proper social network. There isn’t the socialization that exists in a wealthy family in an exclusive neighborhood of Paris.”

   Sitting outside Paul Éluard High School in St. Denis, one of the poorest suburbs north of Paris, Bélinda Caci, 16, calls the school guidance counselor “the head of disorientation,” saying that the school cares only about making sure that the students graduate, not what happens after that.

   “To become part of this crème de la crème, you have to have benefited from a favorable social environment and education,” the sociologist, Mr. Dubet, said, calling graduates of the grandes écoles a sort of state nobility. “It’s like the Olympics; you have to begin very, very early.”

By Craig S. SMITH, The New York Times, December 18, 2005.

   COMPTE-RENDU DE LA REUNION AVEC LE JURY DE LA BANQUE PT.

J'ai assisté en ma qualité de représentante UPLS à la réunion du jury du Concours Banque PT qui s'est tenue à l'ENSAM mercredi 19 octobre.

          Les Présidents nous ont informé que l'Ecole fait le projet de modifier quelque peu le déroulement des épreuves orales du concours d'ici à 2007.

          Il s'agit pour eux de renforcer la lisibilité du Concours en en valorisant les points forts que sont la physique et la technologie. Parallèlement, il est envisagé de supprimer un oral de langue vivante étrangère obligatoire pour n'en garder qu'un seul dont le profil reste à définir. Pour l'instant, rien n'est validé. L'Ecole se dit prête à recueillir les observations que nous voudrons bien lui faire. Le projet devrait aboutir au premier semestre 2006 et devenir effectif en 2007.

          Il n'est peut-être pas inutile de rappeler que les épreuves orales du groupe 1 sont utilisées par les écoles du Concours Commun ENSAM. L'interrogation en langue vivante étrangère s'appuie sur un enregistrement sonore d'un texte d'actualité non technique d'une durée de 3 minutes. Les épreuves orales du groupe 2 sont utilisées par les Concours Mines-Ponts, Centrale-Supélec, Concours Communs Polytechniques, Ecole Polytechnique, et l'ENS de Cachan. L'interrogation en langue vivante étrangère du groupe 2 comporte la présentation et le commentaire d'un texte en langue étrangère, d'intérêt général ou scientifique.

          Dans l'hypothèse où le projet de l'Ecole aboutirait, les 2 oraux de langue vivante étrangère se recouvriraient. Il nous incombe donc, à nous professeurs en PT et adhérents UPLS, de définir le contenu de l'unique épreuve orale de langue vivante étrangère obligatoire qui correspondra aux besoins et au niveau de compétence de nos élèves. Dans le contexte actuel de valorisation des qualités de communication et d'expression orale, il paraît raisonnable de faire porter l'interrogation sur un enregistrement sonore d'un texte d'actualité comme c'est actuellement le cas pour l'oral du groupe 1. En outre, il serait opportun d'allonger les durées respectives de la préparation et de l'interrogation pour les faire passer de 15 à 20 minutes chacune. L'allongement de la durée de l'épreuve présenterait le double avantage d'inciter les élèves à fournir un travail de meilleure qualité et à attacher plus d'importance à la préparation de cette unique épreuve orale de langue vivante obligatoire.

VERONIQUE MARIMPOUY

COMPTE-RENDU DE LECTURE

« Quelques grammes d’humanisme dans un monde de brutes »

J.-N. Contensou, polytechnicien, ingénieur et informaticien, maître de conférences puis directeur à l’ENSEEIHT (Toulouse), nous livre dans ce roman les états d’âme d’un de nos étudiants les plus doués, de la math. sup. à la multinationale. Ô mes collègues de langues, lettres et philosophie, aviez-vous rêvé que vos taupins pussent avoir des états d’âmes, hors les principes de la thermodynamique, qu’ils eussent pu prêter l’oreille à vos grands textes ? Eh bien, voici un nouveau Candide, engagé dans un nouveau roman d’apprentissage, une nouvelle « quête initiatique » (depuis l’Odyssée et jusqu’au Chercheur d’or, on ne fait plus que cela). L’auteur se garde de toute prétention littéraire. Son sujet lui offre l’échappatoire humoristique d’un style naïf et de croquis en noir et blanc où le héros désespéré contemple un miroir brisé.


Candide (c’est son vrai nom dans le roman) est issu d’une très grande école d’ingénieurs au nom fictif. Il n’a donc pas le droit de se vendre pour un salaire moyen ni de travailler ailleurs que dans une puissante multinationale. Il est entré malgré lui dans un monde de mercenaires matérialistes, de « singes savants » carriéristes et « technolâtres ». Un professeur, M. Roncat, provoque en lui une douloureuse prise de conscience, en transposant le deuxième principe de la thermodynamique (ou principe de Carnot, anagramme de Roncat) du plan quantitatif au qualitatif : « L’augmentation d’ordre dans un système […] ne peut se faire qu’au détriment d’une augmentation de désordre encore plus grande, d’une chaleur ou d’une pollution dont on se débarrasse à l’extérieur pour ne pas en subir les méfaits, en laissant la nature ou les pays voisins se débrouiller de cette augmentation de désordre ».


« Une conclusion s’imposait à Candide : il était devenu un collaborateur ; collaborateur d’une immense perversion de ce qui avait été autrefois le progrès ». « Le mot de “résistance, résistance !” répondit en écho ». Il démissionne de sa multinationale où il était chef de projet. De son logiciel de navigation humanitaire destiné à l’Afrique, on avait fait un jeu vidéo dans lequel les braqueurs de banques devaient éviter les voitures de police ! Il décide de vivre selon les valeurs de l’humanisme et des Lumières qu’on lui avait jadis enseignées, parallèlement aux sciences « pures », et il accepte de devenir directeur d’une usine de confitures. Par surcroît, il s’unira à l’âme sœur et pourra enfin, symboliquement, perdre son pucelage.


« Quelques grammes d’humanisme dans un monde de brutes » : grâce à nos forts coefficients des épreuves de lettres et langues, voilà notre modeste et fondamentale contribution à la formation des élites de la nation. Nous avons tous l’occasion de bavarder, entre deux colles, avec des Candide, plus nombreux qu’il n’y paraît, et l’heure précieuse de la cantine nous permet de mesurer à quel point les collègues de maths et de physique sont des gens cultivés. Cette interdisciplinarité au service de l’humanisme est une particularité des classes préparatoires scientifiques et les rend irremplaçables.









Hubert LAIZÉ
Jean-Noël CONTENSOU, Candide, jeune ingénieur, fait de la résistance, roman, éd. Publibook, 2005.

upls  


  BULLETIN D'ADHÉSION

Année H du 1.1.2006 au 31.12.2006

ou du 1.7.2005 au 31.12.2006 pour les nouveaux adhérents

adhésion nouvelle �







renouvellement �

NOUVEAUX ADHÉRENTS : 
Merci de bien vouloir remplir le bulletin en entier.

RENOUVELLEMENT : 

Veuillez inscrire obligatoirement vos nom et prénom


          puis cocher la case correspondant à votre discipline.





Pour les rubriques 1, 2, 3 et 4, 

· Si rien n'a changé pour vous depuis l'année dernière, cochez simplement la case 


"� sans changement", sans rien ajouter dans la rubrique. 

· Sinon, indiquez seulement ce qui a changé pour vous. 

 DISCIPLINE : 
allemand �

anglais �
arabe �

espagnol �



français �

italien �
philosophie �   
russe �

NOM : Mme �  Melle �  M. � : ……………………………………………………………….

PRÉNOM : 

       ………………………………………………………………..

1  � sans changement


ADRESSE PERSONNELLE
………………………………………………………………………………………….

…………………………………………………………………………………………..

CODE POSTAL ……………………
VILLE ……………………………………………………………

PAYS (si autre que la France) ……………………………………………………….

TÉLÉPHONE …………………………….TÉLÉCOPIE : …………………………………….

	E-MAIL
	


2   � sans changement 

 SERVICE EN CLASSES PRÉPARATOIRES






         nbre. d'heures


 nbre. d'heures

classes préparatoires scientifiques 1ère année.__________     BCPST  1ère année ._________                                                           classes préparatoires scientifiques 2ème année__________     BCPST 2ème année.._________ 

ECS 1ère année………………………………………..___________     ECS 2ème année……...__________ HK……………………………………………………….___________    K………………….….…__________


ATS………………………………………………..__________
 








total des heures
3    � sans changement 

SITUATION ADMINISTRATIVE
GRADE…..……ÉCHELON : …….…      HORS CLASSE �
  CHAIRE SUPÉRIEURE �        DATE DE NAISSANCE …………………..

ANCIENNETÉ GÉNÉRALE A LA RENTRÉE DE SEPTEMBRE 2005 : ………………

4  � sans changement 


ÉTABLISSEMENT D'EXERCICE
NOM 
……………………………………………………………………………………………..

ADRESSE : ………………………………………………………………………………………..

ACADÉMIE : ……………………………………………………………….





          5.COTISATIONS
Adhésion à l'UPLS et abonnement à ses publications : 25 € pour un an (Retraités : 12,50€)

ou bouquet de cotisations : adhérent à l'UPLS, j'adhère également à l'APHEC � et/ou à l'APPLS �.

Dans ce cas, ma cotisation UPLS est ramenée à : 17 €. 
Veuillez adresser le bulletin rempli ET le chèque à l'ordre de  UPLS au Trésorier :

SIMON Pierre – UPLS  3 avenue Corot 78110 Le Vésinet

Autorisation de transmission des données personnelles à des tiers : oui �   non �

DATE : ………………………….
SIGNATURE : ………………………………………..

� Reproduit ci-après pour les anglicistes – qui ne manqueront pas d’en faire partager à leurs collègues la teneur si instructivement caricaturale.


� Les intervenants voudront bien excuser les possibles erreurs d’attribution et de résumé de leurs propos. Corrections et précisions seront apportées si besoin dans le prochain numéro du bulletin.
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